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armi toutes les dates importantes, les événements déterminants et autres faits mémorables rappelés aux citoyens à l’occasion du soixante-dixième anniversaire de l’État soviétique, deux seulement s’avèrent indiscutables  : le 25 octobre (7 novembre) 1917, jour du coup d’État d’Octobre, et le 11 mars 1985, marqué par l’élection de M.S. Gorbatchev au poste de secrétaire général du Comité central.

En 1987, les historiens soviétiques ont présenté l’histoire de l’U.R.S.S. comme une marche irrépressible en direction du socialisme, divisée en cinq grandes étapes  : la période Lénine, où tout allait droit et bien  ; une période de culte de la personnalité, une de volontarisme, une de stagnation (ces trois étapes se déroulant sur soixante ans environ)  ; enfin une de perestroïka («  reconstruction  ») où l’on retrouve (comme du temps de Lénine) la juste voie qui conduit infailliblement au socialisme. Ce schéma a suscité des doutes bien naturels chez de nombreux Soviétiques (y compris certains historiens), tant et si bien que des voix se sont élevées, appelant les historiens à «  écrire la vérité  ».

Cette étrange requête laisse rêveur. Car qu’est-ce que
la «  vérité de l’histoire  »  ? Dans les années vingt, Victor Chklovski écrivait  : «  Il n’y a pas de vérité des fleurs, mais une science  : la botanique.  » On pourrait dire de la même façon  : il n’y a pas de «  vérité du passé  », mais une science  : l’histoire. Quand les historiens soviétiques revendiquent aujourd’hui «  d’écrire la vérité  », ils réclament en fait le droit de refuser le mensonge flagrant, éhonté qui, des dizaines d’années durant, aura été leur principale méthode de travail. Car s’il n’est pas de «  vérité du passé  », l’existence du mensonge, elle, ne saurait être mise en doute. Ce mensonge se traduit par une déformation scandaleuse des faits, une falsification des événements, une négation absolue de certains personnages et phénomènes historiques.

Les discussions entamées en 1987 sur la nécessité d’une «  vérité de l’histoire  » sont d’autant plus étranges qu’elles reviennent périodiquement en U.R.S.S., depuis soixante-dix ans. Il y a un quart de siècle — en 1962 — aux assises nationales des historiens, les spécialistes soviétiques du passé se repentaient amèrement d’avoir, par peur de Staline, accumulé les mensonges. Ils juraient de n’écrire désormais que la stricte vérité, toute la vérité. Vingt-cinq ans plus tard, l’un des historiens les plus en vue découvre soudain que la plupart des manuels d’histoire ne donnent pas la «  liste complète des présidents du Conseil des commissaires du peuple et du Conseil des ministres d’U.R.S.S., alors qu’en soixante-dix ans on n’en dénombre que dix  ».

Ce n’est, bien sûr, qu’un exemple parmi d’autres. Car dans les manuels d’histoire soviétiques, il est également impossible de trouver le récit exact d’un événement pourtant totalement positif du point de vue des historiens
d’U.R.S.S.  : le coup d’État d’Octobre. Falsifiée aussi l’histoire de la collectivisation, cette «  grande rupture  » qui fut en réalité l’un des génocides les plus effroyables du xxe siècle  : le nombre des victimes n’a jamais été révélé. Il en est de même pour le nombre exact des victimes de la Seconde Guerre mondiale  : le chiffre rond de «  20 millions  » a un caractère magique, mais n’est attesté par aucun document. Aujourd’hui encore, les historiens soviétiques restent muets sur les accords conclus en 1939 avec l’Allemagne hitlérienne, dissimulant par là même un point d’une importance capitale pour le début du conflit.

Les historiens soviétiques qui proclament la nécessité d’écrire «  la vérité à dater d’aujourd’hui  », mais savent parfaitement que cela est irréalisable, se trouvent dans une situation très délicate, car il est impossible d’extraire du cours général de l’histoire la minuscule part dont on a besoin, et de s’arrêter là. L’aveu de la falsification, en 1921, du procès de la prétendue «  Organisation militaire de Petrograd  », qui devait se solder par d’innombrables condamnations à mort (dont celle de Nicolas Goumilev aujourd’hui réhabilité), obligerait à reconnaître celle du procès de Chakhty en 1928, du procès du «  Parti industriel  » en 1930, des «  Grands Procès  » de la seconde moitié des années trente, et des innombrables jugements à huis clos. Le problème se pose alors de l’appréciation de l’action des «  Organes  ». De la même façon, l’évocation de ce qui s’est vraiment passé durant la guerre déclenchée contre la Finlande en 1940 nécessiterait d’entamer une discussion de fond sur la politique extérieure soviétique. Elle aurait au moins le mérite d’empêcher les historiens soviétiques d’affirmer, au mépris le plus
total de la réalité, qu’en 1940 une révolution a éclaté dans les pays baltes, entraînant la création de «  l’Union indéfectible  » des républiques soviétiques.

On ne saurait, dans un ouvrage aussi bref que celui-ci, «  essai-digest  » d’histoire politique soviétique, énumérer ne fût-ce que les principaux faits éludés, falsifiés, déformés par les historiens soviétiques. On ne saurait non plus citer les noms de tous les grands acteurs des événements qui se sont déroulés au cours des soixante-dix dernières années. Cet «  essai-digest  » ne vise qu’à proposer une ébauche «  d’histoire-alternative  ». Boris Pasternak déclarait  : «  L’histoire, ce n’est pas ce que nous portions, mais le fait qu’on nous laissait aller nus.  » Pourtant, «  ce que nous portions  » est aussi de l’histoire, et les chroniqueurs soviétiques en parlent un peu. Ils se refusent en revanche à mentionner le fait «  qu’on nous laissait aller nus  ». Leur conception de l’histoire de l’U.R.S.S. se résume à ce schéma  : naissance, croissance et maturité d’une puissance, qu’ils qualifient de «  premier État socialiste du monde  ». Le reste n’est pour eux que le prix minimal qu’il fallait payer pour créer cette puissance.

Il est pourtant une autre histoire, celle du parti qui a pris le pouvoir dans le pays et bâti un État totalitaire. En 1921, Staline voit «  le parti communiste comme une sorte d’Ordre de chevaliers Porte-Glaive au sein de l’État soviétique, dirigeant les organes de l’État et inspirant leur action  ». En 1946, Staline publie, pour la première fois, ce texte où il compare le parti à l’Ordre des «  chiens-chevaliers  », considérant que la formule n’a rien perdu de son actualité. Nous la retrouvons, d’ailleurs, dans la
Constitution actuellement en vigueur en U.R.S.S., même si — on s’en doute — les Porte-Glaive ne sont pas directement mentionnés dans l’article 6, consacré à la place et au rôle du parti en Union soviétique.
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es historiens soviétiques ne parviennent pas, aujourd’hui encore, à s’accorder sur une «  périodisation  » de l’histoire après Octobre. Dans cet opuscule, nous adopterons le découpage le plus logique et le plus général, celui qui consiste à répartir ces soixante-dix années en périodes de «  gouvernement  » des dirigeants successifs du parti. Malgré des différences évidentes, nous pouvons dire qu’entre les années vingt et quarante, ou entre les années trente et les années quatre-vingt, le système de pouvoir est fondamentalement resté inchangé. Tout aussi immuables sont les méthodes utilisées pour résoudre les problèmes qui se font jour, immuables également les instruments du pouvoir. L’éventail de base de ces méthodes et instruments fut mis au point par Lénine, sur son initiative et sous son contrôle direct. Le grand «  mérite  » de Lénine aura été de formuler deux grandes politiques soviétiques  : «  l’ancienne  » et «  la nouvelle  ».

Le «  temps de Lénine  », période qui s’étend de la prise du pouvoir à la mort du Guide, est marqué par trois événements majeurs  : le coup d’État d’Octobre, la guerre civile, les premières années de la paix.


Dans les années qui suivent immédiatement Octobre — durant lesquelles les bolcheviks ne craignent pas encore de dire la vérité sur eux-mêmes — les événements survenus à Petrograd dans la nuit du 25 au 26 octobre (ancien style) portent le nom de «  coup d’État  ». Le terme de révolution est employé beaucoup plus rarement. Et en effet, comparé à ce qui s’est passé en février de la même année, Octobre est un coup d’État, et même une contre-révolution  : les bolcheviks prennent le pouvoir en Russie, en renversant la république démocratique née quelques mois plus tôt, après la chute du tsarisme.

La révolution russe a été enfantée par la Première Guerre mondiale. Cette guerre, dont personne ne voulait et qui, après quarante ans de paix en Europe, semblait impossible, survint cependant, conséquence inéluctable de la politique menée par les puissances européennes, et modifia le caractère de tout le xxe siècle. Après un monstrueux carnage dont des millions de citoyens des pays les plus «  éclairés  » furent les victimes, tout devint possible. Et, comme l’histoire de ce siècle devait le montrer, cet effroyable potentiel fut pleinement réalisé. Au nombre des conséquences dramatiques de la guerre, on trouve la révolution en Russie, le coup d’État d’Octobre et la création d’un État d’un type nouveau.
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